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1.  Objet de la consultation 

Le Syndicat Intercommunal d’Irrigation de la Région de Forcalquier (SIIRF) dispose de la compétence 
« production, transport et distribution d’eau brute » sur l’ensemble de son territoire. 

La présente consultation a pour objet la conclusion d’un contrat de concession de service public pour 
assurer la production, le transport et la distribution d’eau brute sur le périmètre du SIIRF. 

1.1.  Périmètre du service 

Le périmètre de la concession, est délimité par les limites du territoire de l’autorité concédante. Il est constitué 
des ouvrages suivants :  

- Le barrage de la Laye, 

- 134 474 mètres linéaires de canalisations (hors branchements), 

- 6 réservoirs, 

- 5 stations de pompage, parmi lesquelles la station de pompage de la Laye (Débit : 960 l/S – H.M.T 110 m). 

1.2.  Objet de la concession 

La mission du Concessionnaire comprendra : 

- le droit exclusif pour le Concessionnaire d’assurer le service public d’alimentation en eau brute aux 
usagers, 

- l’obligation pour le Concessionnaire, pendant la durée du contrat ;  

o de fournir en continu, à tous les usagers, une eau présentant les qualités chimiques, 
physiques et bactériologiques imposées par la réglementation en vigueur, 

o d’exploiter les installations de prélèvement, production, adduction, stockage et distribution 
d’eau brute conformément aux réglementations en vigueur et d’en assurer le fonctionnement, 

o d’assurer la surveillance, l’entretien, la maintenance, les réparations et le renouvellement des 
équipements conformément aux clauses contractuelles, comprenant : 

• les travaux d’entretien des canalisations et ouvrages,  

• le renouvellement des matériels tournants, des accessoires hydrauliques, des 
équipements électromécaniques des installations et des branchements, 

o le cas échéant, de réaliser les investissements prévus au présent contrat, 

o de tenir à jour les plans et l’inventaire du patrimoine matériel et immatériel du service,  

o de recueillir et valoriser les informations relatives au fonctionnement des installations et à 
l’exécution du service,  

o d’apporter au Syndicat des conseils, avis et mises en garde sur toutes les questions 
intéressant la bonne marche de l’exploitation du service et sa qualité globale ainsi que 
contribuer à l'élaboration de ses projets de renforcement et d'extension, 

o d’assurer les relations avec les usagers du service et la gestion clientèle associée, 

o de conduire les relations avec l’autorité concédante comprenant la fourniture régulière et sur 
demande de toutes informations et synthèses sur la gestion et le fonctionnement technique 
et financier du service, 

o de facturer, percevoir et recouvrir, pour le compte des différents organismes concernés, 
auprès des abonnés du service concédé, en contrepartie du service fourni, les sommes 
correspondant aux éléments de tarification suivants :  

• la part Concessionnaire, 

• la part de l’autorité concédante, 

• les droits et redevances additionnels du prix de l’eau destinés à des organismes 
publics, 

• les taxes, redevances ou contributions que le Concessionnaire serait amené à 
percevoir auprès des abonnés par suite de décisions qui lui seraient imposées. 

Ce contrat prévoit également l’obligation pour le concessionnaire de mise en place d’une comptabilité 
analytique séparée pour les activités production d’une part et distribution d’autre part. 
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1.3.  Durée de base du contrat 

Le contrat sera conclu pour une durée de base de 5 ans à compter du 1er juin 2027 ou à compter de la date 
de notification si elle est ultérieure. En tout état de cause, l’échéance est fixée au 31 mai 2032. 

1.4.  Variante obligatoire 

Le candidat devra obligatoirement présenter deux solutions variantes sur des durées respectives de 10 
ans (échéance du contrat au 31 mai 2037) et 15 ans (échéance du contrat au 31 mai 2042) dans le cadre 
de laquelle le concessionnaire doit intégrer les éléments suivants : 

- Travaux concessifs complémentaires à intégrer, réalisés et financés par le concessionnaire à ses 
risques et périls : 

o Remplacement des ballons des stations de pompages des Bas Chalus et des Roustands. 

o Diagnostic du contrôle commande de la vanne cylindrique et renouvellement de 
l'automate de la vanne cylindrique de surface avec ajout d'un capteur de hauteur d'eau et 
ajout de capteur de position de la vanne cylindrique. 

- Fonds de travaux d’un montant de : 

o 150 000 €HT/an pour la durée variante de 10 ans, 

o 100 000 €HT/an pour la durée variante de 15 ans. 

Le choix des travaux affectés au fond et sa programmation seront définis en début de 
contrat par l’autorité concédante et son concessionnaire, et mis à jour chaque année. 

L’opportunité de sélection de l’une ou l’autre des durées variantes, seront évalués en fonction du montant 
financier des prestations complémentaires en fin de procédure.  

Il appartient au candidat d’intégrer au sein de leur offre, pour les variantes concernées, les coûts 
d’exploitation, maintenance et renouvellement des ouvrages et équipements objets des travaux 
concessifs. 

1.5.  Variantes facultatives 

Le candidat pourra présenter une ou plusieurs variantes facultatives au contrat de base relatives à des 
questions d’ordre économique, technique, juridique, tarifaire ou financier et entraîner une amélioration du 
niveau de service tel que proposé dans l’offre de base.  

Le candidat a la possibilité de construire une variante intégrant plusieurs propositions de modification ou 
dérogation par rapport à son offre de base. Dans ce cas, il veillera à présenter les impacts financiers et 
tarifaires de chaque proposition individuelle. 

Les variantes facultatives doivent s’entendre à compter du 1er juin 2027 ou à compter de la date de 
notification si elle est ultérieure, pour un contrat d’une durée de 5 ans. Les candidats peuvent 
également les présenter déclinées sur les variantes imposées de durée. 

2.  Caractéristiques du service concédé 

Le patrimoine et les caractéristiques du service public de production, de transport et de distribution d’eau brute 
concédé sont les suivants, à fin 2024 :  

• Le barrage de la Laye, 

• 134 474 mètres linéaires de canalisations (hors branchements), 

• 6 réservoirs, 

• 5 stations de pompage, dont la principale est la station de pompage de la Laye (Débit : 960 l/S – H.M.T 
110 m), 

• 905 abonnés / branchements, 

• 1 756 250 m3 prélevés dans le milieu, 

• 332 876 m3 importés auprès de GEOSEL et 8 294 m3 importés depuis le réseau du SIIF de Lurs-La-
Brillanne, 
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• 20 466 m3 exportés vers le réseau du SIIF de Lurs-La-Brillanne, 

• 1 707 730 m3 vendus aux usagers, 

• 81 % de rendement des réseaux. 

3.  Conditions de la consultation 

3.1.  Déroulement de la consultation 

La consultation est menée conformément à la procédure décrite aux articles L. 1411-1 à L. 1411-18 du Code 
général des collectivités territoriales (CGCT) et dans le respect des dispositions des articles L. 3120-1 et 
suivants et R. 3121-1 et suivants du Code de la commande publique (CCP). 

L’Autorité concédante précise que la présente consultation est menée dans le cadre d’une procédure 
« ouverte » et que les candidatures et les offres devront être remises simultanément dans les 
conditions prévues à l’article 10. du présent règlement de consultation. 

A l’échéance de la période de dépôt des candidatures et offres et, après l’ouverture des plis, la Commission 
de Délégation de Service Public (CDSP) procèdera à l’analyse des dossiers de candidature et dressera la liste 
des candidats admis à présenter une offre (présentant des dossiers conformes aux conditions requises). 

Elle procèdera ensuite à l’analyse des offres des candidats admis et émettra un avis à l’attention de l’autorité 
habilitée à signer le contrat.  

Au vu de l’avis de la Commission, l’autorité habilitée à signer le contrat pourra engager des négociations avec 
les candidats, au regard des critères de notation des offres mentionnés dans l’avis de publicité et le présent 
règlement de consultation.  

Un ou plusieurs tours de négociations pourront être organisés. En cas d’organisation d’auditions de 
négociation par l’Autorité concédante, les candidats devront y participer en présentiel (visio-conférence non 
autorisée). L’ensemble des échanges écrits se feront par l’intermédiaire de la plateforme de dématérialisation. 

Les négociations ne pourront pas conduire les candidats à remettre en cause l’économie générale du contrat, 
ni les conditions et caractéristiques minimales indiquées dans les documents de la consultation. 

Les candidats ne peuvent modifier substantiellement leur offre au cours des négociations. 

A la fin de la phase de négociation, le cas échéant, l’autorité habilitée à signer le contrat établira un classement 
final des candidats et sélectionnera le candidat qui a présenté la meilleure offre, au regard de l’avantage 
économique global pour l’autorité concédante, sur la base des critères mentionnés dans l’avis de publicité et 
le présent règlement de la consultation. 

L’autorité habilitée à signer le contrat proposera à l’approbation de l’Assemblée délibérante, deux (2) mois 
calendaires au moins après la date fixée pour la réception des offres initiales, le candidat qu’elle aura 
sélectionné ainsi que les termes du contrat de concession qu’elle envisage de signer. 

Pour la bonne information des membres de l’Assemblée délibérante, les documents sur lesquels ils seront 
appelés à se prononcer leur seront transmis au moins quinze (15) jours francs avant la tenue du Conseil. 

3.2.  Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est fixé à neuf (9) mois à compter de la remise de chacune des offres finales. 

3.3.  Modifications de détail apportées au dossier de consultation 

L’Autorité concédante se réserve le droit d’apporter, au plus tard six (6) jours calendaires avant la date limite 
fixée pour la remise des candidatures et des offres, des modifications de détail au dossier de consultation.  

Une alerte sera alors adressée à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l’ayant téléchargé après 
identification. 

Les candidats n'ayant pas téléchargé les pièces après identification ou ayant mal renseigné leur adresse 
électronique, ne pourront contester ne pas avoir été informés de la modification du dossier de consultation.    

Les candidats sont donc encouragés à s’identifier sur la plateforme lors du retrait du dossier (adresse mail 
valide) afin qu’ils puissent être informés de toute modification du dossier de consultation durant la période de 
publicité et recevoir les correspondances échangées sur la plateforme. 
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Les candidats dûment avertis devront répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir réclamer 
d’indemnités. 

Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date de remise des offres est repoussée, la disposition 
précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

3.4.  Offres spontanées 

Les offres spontanées remises par un candidat au cours des négociations et ne faisant pas suite à une 
sollicitation de l’Autorité concédante ne sont pas admises. 

Les offres spontanées ne seront pas analysées et seront rejetées. 

3.5.  Visite sur site 

Aucune visite des sites, obligatoire ou facultative, n’est prévue pour cette consultation. Toutefois, une visite 
des principaux ouvrages du service pourra être organisée sur demande d’un ou de plusieurs candidat(s). 

Les candidats souhaitant procéder à une visite des sites devront en solliciter l’organisation via le profil 
acheteur, et préciser dans leur demande la liste détaillée des sites qu’il souhaite visiter. 

En cas de réponse favorable de l’Autorité concédante, l’ensemble des candidats seront alors informés 
de l’organisation d’une visite et des modalités de son organisation via le profil acheteur. 

Le nombre maximal de personnes autorisées par candidat pour participer à cette visite potentielle serait de 3. 
Il est rappelé en outre que, pour l’accès aux sites, les candidats devront disposer des équipements de 
protection individuelle appropriés. 

3.6.  Valeur estimée de la concession 

Conformément à l’Article R3121-1 du CCP, la valeur estimée de la Concession correspondant au chiffre 
d’affaires total hors taxes estimé du futur concessionnaire sur la durée du contrat est mentionnée au sein de 
l’avis de concession.  

Cette estimation est établie sur la base : 

- de l’analyse des rapports annuels des dernières années d’exploitation des services et notamment des  

o prestations techniques réalisées actuelles maintenues ou modifiées dans le nouveau 
cahier des charges établi, 

o  des données financières présentées aux Comptes Annuels de Résultats d’Exploitation 
des dernières années, et comparées à une reconstitution technico-économique des coûts 
permettant d’évaluer les charges du futur concessionnaire pour assurer l’exploitation des 
infrastructures des services selon les pratiques d’exploitation retenues, 

- sur lesquels des projections d’évolution des assiettes de facturation ont été appliquées, 

- des estimations des coûts de réalisation des travaux concessifs intégrés au futur contrat. 

4.  Contenu du dossier de consultation 

Le dossier de consultation comprend : 

1. Le présent règlement de consultation, 

2. Le projet de contrat de concession, 

3. Des cadres de réponse à compléter pour établir : 

• Les compléments à apporter au projet de contrat, 

• Le compte d’exploitation prévisionnel (Annexe 7 au projet de contrat),  

• Les valeurs du coefficient K1 de la formule d’indexation des tarifs de base calculées pour 
les cinq dernières années, 

• Le programme prévisionnel de renouvellement (Annexe 8 au projet de contrat), 

• Le bordereau des prix unitaires (Annexe 9 au projet de contrat). 
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4. Un dossier technique de présentation du service sous format informatique comprenant notamment :  

• Inventaire des ouvrages et équipements (Annexe 3 au projet de contrat), 

• Rapport Annuel du Délégataire (y compris Comptes Annuels de Résultat d’Exploitation) 
de 2020 à 2024,  

• Arrêtés préfectoraux applicables aux ouvrages, 

• Conventions diverses liées au service, échues ou en projet avec des tiers, 

• Synoptique du service, 

• Pyramide des âge du parc compteurs à fin 2025,  

• Inventaire et caractéristiques des contrats de fourniture électrique / radiophonie ou 
télécommunication, 

• Rapports d’analyse des eaux des 5 (cinq) dernières années, 

• Évolution des assiettes de facturation clientèle sur la période 2016-2025, 

• Évolution des échanges d’eau et niveau du barrage, 

• Rapports de surveillance (de 2019 à 2024) du barrage, 

• Rapports d’auscultation (2016-2017 et 2020-2021) du barrage, 

• Règlements de service actuels, 

• Grille SEQ-Eau irrigation, 

• Photos de visite des ouvrages 29/08/2025. 

5.  Présentation des candidatures 

Le candidat devra produire les justifications relatives à ses qualités et capacités, permettant à l’Autorité 
concédante d’apprécier ses garanties professionnelles et financières et son aptitude à assurer l’égalité des 
usagers devant le service public et la continuité du service public : 

A) Situation propre des opérateurs économiques y compris exigences relatives à l’inscription au 
registre du commerce ou de la profession : 

- Lettre de candidature précisant l'identité du candidat ou du mandataire du groupement qui 
précisera le nom, l'identité et le rôle de chaque membre dudit groupement et sa forme. 

- Une déclaration sur l’honneur attestant que : 

 Le candidat n’entre dans aucun des cas d’interdiction de soumissionner obligatoires prévus 
aux articles L. 3123-1 et suivants du CCP, notamment : 

 infractions prévues au Code pénal, 

 manquement aux obligations fiscales et sociales, 

 situations de redressement ou liquidation judiciaire, faillite, interdiction de gérer, 

 non-respect du code du travail (travailleurs non déclarés, discriminations, etc.), 

 condamnation à exclusion des contrats administratifs (article L. 2141-5 du CCP). 

 Est en règle au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du Code du travail concernant 
l’emploi des travailleurs handicapés. 

 Le présent règlement de la consultation en application des articles L. 3123-18, L. 3123-19 et 
L. 3123-21 du Code de la commande publique et dans les conditions fixées aux articles 
R. 3123-1 à R. 3123-8 du même code, sont exacts. 

- Éléments juridiques relatifs à la structure du candidat : forme juridique, date de création, capital 
social, actionnaires ou associés principaux. 

- Justificatif de l'inscription du candidat au registre du commerce et des sociétés (extrait K Bis ou 
document d'effet équivalent) ou autre registre professionnel, ou récépissé de dépôt de déclaration 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A1074B72ACB89080DDBAD47AA664B388.tpdila23v_2?idArticle=LEGIARTI000025578829&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20160215
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=79B7E4BA9AD1BFC3649914F753732E20.tpdila23v_2?idArticle=LEGIARTI000028697802&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20160215
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auprès d'un centre de formalités des entreprises pour les candidats ayant commencé leur activité 
depuis moins d'un an. 

B) Capacité économique et financière : 

- Déclaration concernant le chiffre d'affaires global du candidat et le chiffre d'affaires particulier du 
domaine d'activité faisant l'objet du contrat, portant sur les 3 derniers exercices disponibles en 
fonction de la date de création de l'entreprise ou du début d'activité de l'opérateur économique, 
dans la mesure où les informations sur ces chiffres d'affaires sont disponibles, ou toutes pièces 
permettant d'apprécier les garanties professionnelles, ainsi que l'aptitude à assurer la continuité 
du service de production, de transport et de distribution d’eau brute et garantissant l'égalité des 
usagers devant le service public. 

- Bilans ou extraits de bilan, concernant les trois dernières années, des opérateurs économiques 
pour lesquels l'établissement des bilans est obligatoire en vertu de la loi. 

- Si, pour une raison justifiée, l’opérateur économique n’est pas en mesure de produire les 
enseignements et documents demandés, il est autorisé à communiquer toute pièce considérée 
comme appropriée par l’Autorité concédante permettant d'apprécier les garanties financières de 
l'entreprise. 

C) Capacité technique et professionnelle : 

- Références pertinentes et vérifiables de moins de 3 ans du candidat en matière d’exploitation d’un 
service public de production, de transport et de distribution d’eau brute aux caractéristiques 
similaires à ceux faisant l’objet du présent avis. 

- Ou toutes pièces permettant d'apprécier les garanties professionnelles ainsi que l'aptitude à 
assurer la continuité du service public de production, de transport et de distribution d’eau brute en 
garantissant l'égalité des usagers devant le service public. 

Le cas échéant, tout document complémentaire de présentation peut être transmis à la diligence du candidat. 
Pour chaque document demandé, un document d’effet équivalent peut être produit et est accepté par l’Autorité 
concédante. 

6.  Présentation des offres 

Les offres doivent être rédigées en français et l’unité monétaire utilisée doit être l’Euro (€). 

Afin de faciliter la forme des réponses, l’ensemble des supports disponibles pour la constitution des offres sera 
également mis à disposition des candidats sous format compatible Word et Excel. 

L’offre remise par chaque candidat sera composée de la manière suivante : 

PIECE 1. Une attestation datée et signée par le représentant légal du candidat indiquant que le projet de 

contrat non modifié est accepté dans son intégralité par le représentant légal du candidat et le règlement de 

consultation non modifié. 

PIECE 2. La note de compléments au projet de contrat, datée et signée, à renseigner en intégralité dans le 

cadre prévu à cet effet dans le document intitulé « Compléments Projet contrat ». Aucune modification des 

éléments de base du contrat ne sera admise. Les souhaits éventuels de modification doivent faire l’objet d’une 

note à part (Pièce n°3).  

PIECE 3. Le candidat pourra proposer dans une note distincte des compléments ou des modifications de 

détail aux dispositions prévues dans le projet de contrat. Chaque disposition fera l’objet d’une justification 

précise ainsi que, le cas échéant, d’une représentation de l’incidence financière sur le compte d’exploitation 

prévisionnel. Ces modifications ou compléments ne pourront être considérés comme acceptés qu’après 

émission d’un accord exprès en ce sens par l’Autorité concédante.  

Le prix proposé par le Candidat dans son offre de base, sa variante obligatoire et ses éventuelles variantes 

facultatives ne pourra en aucun cas être conditionné à la prise en compte de ces modifications tant qu’elles 

n’auront pas été expressément validées en tout ou partie par l’Autorité concédante. 
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PIECE 4. Le compte d’exploitation prévisionnel, correspondant à toutes les prestations décrites dans le 

contrat, complété dans le cadre prévu à cet effet au format informatique .xls. Ce document sera annexé au 

contrat.  

Le candidat devra établir ce compte d’exploitation prévisionnel conformément aux prescriptions figurant à 

l’article 0du présent Règlement. 

PIECE 5. Le plan de renouvellement, établi pour la durée du contrat par le candidat au format informatique 

.xls, selon le cadre fourni. Ce document sera annexé au contrat.  

Le candidat devra établir ce plan de renouvellement conformément aux prescriptions figurant à l’article 7.3. du 

présent Règlement. 

PIECE 6. Le bordereau des prix unitaires des travaux, rempli par le candidat dans le cadre prévu à cet effet 

au format informatique .xls. Ce document sera annexé au contrat.  

Le candidat devra remplir ce document conformément aux prescriptions figurant à l’article 7.4. du présent 

Règlement 

PIECE 7. Une proposition de règlement de service, dont les dispositions seront en cohérence avec le projet 

de contrat et prenant en compte les évolutions règlementaires récentes. Ce document sera annexé au contrat. 

PIECE 8. Une proposition de programme de surveillance de la qualité de l’eau. Ce document sera annexé 

au contrat. 

PIECE 9. Un mémoire technique précisant notamment : 

- Les objectifs en termes de qualité de service rendu aux usagers sur lesquels le candidat 
s’engage ; 

- L’organisation, les moyens (humains et matériels) et les modalités d’exploitation que le candidat 
s’engage à mettre en œuvre pour exploiter les ouvrages, gérer le service et atteindre les objectifs 
de qualité fixés ; 

- Les engagements du candidat pour assurer la continuité et l’adaptabilité du service public ; 

- Tout élément pertinent pour démontrer la capacité du candidat à gérer efficacement le service, 
améliorer le système de production, de transport et de distribution d’eau brute et limiter l’impact 
environnemental de la Concession ; 

- La description et l’impact des variantes obligatoire et facultative(s) par rapport à l’offre de base. 

Le mémoire technique sera établi conformément aux prescriptions figurant dans la note d’établissement du 
mémoire (article 7.1. ). 

PIECE 10. La justification du coefficient de la formule d’indexation des tarifs de base proposée accompagnée 

des valeurs du coefficient K1 calculées pour les cinq dernières années, complétées dans le cadre prévu à cet 

effet au format informatique .xls. 

PIECE 11. Une note de présentation et de justification du mode de calcul des indemnités de rupture unilatérale 

au motif de l’intérêt général : le candidat fournira la simulation de la valeur des indemnités de rupture au 31 

décembre de chaque année du contrat. 

PIECE 12. Un dossier de présentation de la variante obligatoire, comprenant : 

- la note de compléments au projet de contrat, datée et signée, à renseigner en intégralité dans le 
cadre prévu à cet effet dans le document intitulé « Compléments Projet contrat – Variante 
obligatoire ». Les candidats veilleront à faciliter l’identification des éléments modifiés par 
rapport à l’offre de base. Aucune modification des éléments de base du contrat ne sera admise, 
ces souhaits éventuels de modification doivent faire l’objet d’une note à part (Pièce n°3), 

- le compte d’exploitation prévisionnel, correspondant à toutes les prestations décrites dans le projet 
de contrat, complété dans le cadre prévu à cet effet au format informatique .xls.,  

- une note explicative sur la totalité des charges et recettes modifiées par rapport à l’offre de base,  
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- le plan de renouvellement, établi pour la durée du contrat par le candidat au format informatique 
.xls selon le cadre fourni, 

- la justification du coefficient de la formule d’indexation des tarifs de base proposée accompagnée 
des valeurs du coefficient K1 calculées pour les cinq dernières années, complétée dans le cadre 
prévu à cet effet au format informatique .xls. 

- la simulation de la valeur des indemnités de rupture au 31 décembre de chaque année du contrat, 

- ainsi que toute autre pièce jugée utile par le candidat. 

PIECE 13. et suivantes Un dossier de présentation pour chaque variante facultative, dont les pièces à fournir, 

indépendamment pour chaque variante facultatives, sont similaires à celle demandée ci-dessus pour la 

variante obligatoire. : 

Afin de faciliter l’analyse des offres, les candidats présenteront leur offre en respectant l’ordre et la 
numérotation des pièces susvisées.  

L’Autorité concédante se réserve le droit de demander la régularisation des offres qui seraient irrégulières ou 
inappropriées à une disposition du dossier de consultation. 

7.  Consignes pour l’établissement des offres 

Si l'opérateur économique considère que certains éléments de son offre sont couverts par le secret des 
affaires, le secret du commerce et de l'industrie et le secret de fabrication, il lui appartient de l'indiquer dans 
sa proposition ou en annexe.  

Aucune indication prétendant que l'ensemble de l'offre est couvert par le secret des affaires, le secret du 
commerce et de l'industrie et le secret de fabrication ne sera acceptée.  

Le caractère secret d'un ou de certains éléments de l'offre sera apprécié à l'aune des règles énoncées dans 
le code des relations entre le public et l'administration (notamment dans les articles L. 311-6 à L. 311-8) et des 
décisions de la Commission d’accès aux documents administratifs. 

7.1.  Note d’établissement du mémoire technique 

Le mémoire technique devra être rédigé de manière synthétique. Les candidats pourront y associer des 
annexes plus détaillées s’ils le jugent nécessaire. Ces annexes devront être clairement rattachées aux 
différents chapitres et points à développer. 

L’ensemble des engagements des candidats doit figurer dans le corps du mémoire technique : l’offre des 
candidats est constituée de l’ensemble des engagements prévus dans le mémoire. Si un engagement détaillé 
en annexe n’est pas présenté dans le mémoire il pourra ne pas être pris en considération. Les annexes 
présentent des illustrations et le détail des engagements indiqués dans le mémoire. En cas de contradiction 
entre le mémoire et ses annexes, les éléments du mémoire priment. 

Les documents doivent être rédigés de manière à faire apparaître clairement ce qui constitue les engagements 
du soumissionnaire et ce qui ressort de la simple illustration ou explication. Tout ou partie des documents 
transmis pouvant être annexés au Contrat, ces derniers ne doivent pas contenir de propos qui n’auraient pas 
vocation à être annexés au Contrat.  

Tout engagement ou information formulé au conditionnel sera considéré comme nul sauf à indiquer la cause 
déclenchant la levée de la condition.  

En cas de contradiction entre différents éléments de l’offre (hors annexes du mémoire), la disposition la plus 
défavorable au service public sera prise en compte pour le jugement des offres, jusqu’à la levée de la 
contradiction par le soumissionnaire.  

Une note de présentation synthétique, distincte du mémoire technique, sera établie pour chaque variante, 
qu’elle soit obligatoire ou facultative et devra présenter les impacts par rapport à l’offre de base sera exposée.  

Ces notes synthétiques sont limitées à 10 pages pour les variantes obligatoires et 3 pages pour chaque 
variante facultative. 
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7.2.  Note d’établissement du compte d’exploitation prévisionnel 

Le Compte d’Exploitation Prévisionnel (CEP) doit être établi par les candidats de manière à retranscrire leurs 
prévisions d’évolution des charges et produits sur la durée du contrat. 

Pour ce faire, les candidats utiliseront impérativement le cadre annexé au projet de contrat sans le modifier.  

L’attention des candidats est attirée sur le fait que tout poste de charge complémentaire ne devra être 
renseigné qu’exclusivement dans les lignes « Autre » prévues à cet effet (sans détail des différents 
postes concernés). Chaque poste imputé sur une ligne « autre » sera détaillé sur une note 
indépendante annexée au CEP). Il en sera de même pour les lignes indiquées « à détailler » ou « à 
préciser ». 

L’Autorité concédante se réserve le droit de demander la régularisation d’une offre dont le CEP ne 
serait pas conforme au cadre. 

Le CEP sera présenté en respectant les prescriptions suivantes : 

- Tous les montants seront exprimés en euros constants à la date de prise d’effet du contrat. 

- Dans la colonne « Qté /an », les candidats indiqueront le cas échéant les quantités prévues ou 1 si le 
montant concerné est forfaitaire. 

- Le compte d’exploitation doit être en cohérence avec l’ensemble des dispositions du contrat ; en 
particulier il doit justifier le montant des tarifs de base proposés et la formule d’indexation associée. 

Les candidats justifieront dans une note distincte le calcul des principales composantes de leur 
rémunération, notamment en explicitant les hypothèses retenues pour l’établissement de leur CEP. 

7.3.  Note d’établissement du plan prévisionnel de renouvellement  

Les candidats doivent respecter strictement le cadre transmis. 

Les candidats remplissent la trame avec tous les équipements du service recensés dans l’inventaire, qu’ils en 
prévoient le renouvellement sur la durée du contrat ou non. Pour les équipements concernés, ils indiqueront 
le montant et la date prévue des travaux de renouvellement. 

Pour mémoire, le Concessionnaire reste responsable du renouvellement de l’ensemble des équipements, 
comme le prévoit le projet de contrat, y compris de ceux dont le concessionnaire ne prévoit pas le 
renouvellement sur la durée du contrat. Pour ces autres équipements, les candidats sont libres de présenter 
et justifier leur approche de la manière qui leur semble la plus appropriée. 

7.4.  Bordereau des prix unitaires des travaux 

Les candidats rempliront intégralement le bordereau des prix unitaires annexé au projet de contrat. Les 
candidats pourront le compléter, le cas échéant, par le prix des prestations qu’ils seraient susceptibles de 
facturer dans le cadre des obligations mises à leur charge par le contrat.  

Dans ce cas, les lignes sont rajoutées à la fin du bordereau. 

7.5.  Compléments à apporter au projet de contrat 

Les compléments seront présentés de manière indépendante dans les tableaux format .docx prévus à cet effet 
(Pièce n°2).  

Si les candidats souhaitent apporter des modifications d’ordre rédactionnel au projet de contrat, ils produiront 
un document complémentaire indépendant listant les articles concernés et proposant une nouvelle rédaction 
(Pièce n°3). 

7.6.  Biens de reprise  

A ce jour, aucun bien de reprise identifié. 

7.7.  Personnel transférable  

Les candidats doivent se soumettre à la règlementation en vigueur en matière de reprise et de transfert de 
personnel du service de production, de transport et de distribution d’eau brute au moment de la passation du 
contrat.  
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Le personnel concerné repris par le Concessionnaire le sera dans des conditions au moins égales à celles 
dont il bénéficie au jour du transfert.  

Absence de personnel transférable identifié par l’exploitant actuel à ce jour. 

8.  Variantes  

En cas de remise d’une offre variante, les candidats ont l’obligation de remettre une offre de base complète, 
régulière et appropriée au sens des articles L. 3124-2 et suivants du code de la commande la publique. 

8.1.  Exigences minimales concernant les variantes obligatoires 

Les variantes obligatoires présentées à l’article 1.4. devra respecter un certain nombre d’exigences minimales. 
Dans ce cadre, elle ne saurait avoir pour effet de : 

• Conditionner l’offre de base, 

• Modifier la durée de la concession fixé au dossier de consultation, 

• Modifier le périmètre de la concession, 

• Garantir la de production, de transport et la distribution seulement partielle de l’eau brute aux usagers 

du périmètre, 

• Un service qui ne serait pas assuré en continu 24h sur 24 et tous les jours de l’année. 

8.2.  Variantes facultatives 

Conformément au présent règlement, les candidats pourront également proposer dans un ou des dossiers 
distincts une ou plusieurs offres variantes facultatives, c’est-à-dire comprenant des modifications ou 
dérogations aux dispositions prévues dans le projet de contrat de concession et de leur offre de base. 

Les variantes facultatives peuvent porter sur des questions d’ordre économique, technique, juridique ou 
financier au contrat de base.  

L’Autorité concédante se réserve le droit de ne pas étudier les variantes facultatives. 

Les variantes facultatives devront respecter un certain nombre d’exigences minimales. Dans ce cadre, elles 
ne sauraient avoir pour effet de : 

• Conditionner l’offre de base, 

• Modifier la durée de la concession, 

• Modifier le périmètre de la concession, 

• Garantir la de production, de transport et la distribution seulement partielle de l’eau brute aux usagers 

du périmètre, 

• Un service qui ne serait pas assuré en continu 24h sur 24 et tous les jours de l’année. 

Les options facultatives doivent être de nature à permettre aux candidats de dépasser les objectifs fixés dans 
le projet de contrat, sans en bouleverser l’objet, ni modifier substantiellement le projet du contrat, ni remettre 
en cause la définition du besoin. 
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9.  Sélection des candidatures et jugement des offres 

Cette sélection et ce jugement seront effectués dans les conditions prévues aux articles L. 3124-1 et suivants 
du CCP. 

9.1.  Sélection des candidatures 

Conformément à l’article R. 3123-20 du CCP, en cas de pièce manquante constatée au cours de l’ouverture 
des candidatures ou de document non équivalent à celui attendu, l’Autorité concédante pourra contacter le 
candidat concerné via son profil acheteur et lui demander de compléter son dossier de candidature. 

Lorsque l’information fait obstacle à l’examen de l’admissibilité des candidatures, les candidats devront 
répondre dans un délai fixé par l’Autorité concédante lors de la demande. 

La sélection des candidatures s’effectue conformément aux dispositions de l’article L. 1411-5 du CGCT, sur 
la base des exigences suivantes :  

- Garanties financières et capacités professionnelles ; 

- Respect de l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés prévue aux articles L.5212-1 à L.5212-4 
du Code du travail ; 

- Aptitude à assurer la continuité du service public et l'égalité des usagers devant le service public. 

Les candidatures qui ne satisferont pas à ces exigences seront éliminées. 

9.2.  Jugement des offres 

Le jugement des offres sera effectué en considération des critères suivants (hiérarchisés) : 

◼ Valeur technique : 

- Étendue globale des moyens matériels mis à disposition – dont moyens mis à disposition 
localement pour exploiter les ouvrages, gérer le service et atteindre les objectifs de qualité fixés, 

- Pertinence des moyens humains affectés à l’exploitation directe du service, 

- Qualité de la méthodologie concernant la préservation du patrimoine, y compris prévisions de 
renouvellement, 

- Pertinence des engagements pour l’exploitation du service et pour assurer la continuité et 
l’adaptabilité du service, 

- Pertinence des engagements pour l’amélioration des conditions d’exploitation du service ainsi que 
des performances du service. 

◼ Aspects financiers : 

- Pertinence des prix proposés pour la gestion du service, y compris le bordereau des prix unitaires, 

- Pertinence des formules d’indexation des prix proposées, 

- Justification et niveau du financement du renouvellement, 

- Cohérence du compte d’exploitation prévisionnel, 

- Montant de la garantie à première demande, 

- Montant et pertinence de la méthodologie de calcul des indemnités de rupture pour motif d’intérêt 
général proposées. 

◼ Qualité du service :  

- Qualité de la méthodologie proposée pour les relations avec les usagers incluant les actions de 
communication, l’évaluation de la satisfaction, les modalités de facturation, facilités de paiement 
et de recouvrement, 

- Qualité de la méthodologie proposée pour les relations avec l’Autorité concédante, et pour 
favoriser la transparence de la gestion, 

- Pertinence des actions proposées en matière de développement durable et d’actions 
environnementales (performances énergétiques et réduction des gaz à effet de serre, gestion des 
déchets, préservation de la biodiversité et de la ressource en eau). 

- Pertinence des actions sociétales et sociales (insertion professionnelle, qualité et conditions de 
travail, etc.) 
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L’Autorité concédante se réserve le droit de demander la régularisation des offres irrégulières ou inappropriées 
au dossier de consultation ainsi que de celles qui ne présenteraient pas l’ensemble des garanties requises 
après analyse des dossiers. 

10.  Conditions d’envoi ou de remise des candidatures et des offres 

Les candidatures et les offres seront transmises simultanément à l’Autorité concédante avant la date indiquée 
en 1ère page du présent document. 

Les candidatures et les offres doivent être envoyées, en toute confidentialité, par voie électronique en se 
connectant directement sur le site du profil acheteur de l’autorité concédante. 

Une fois enregistré sur la plateforme, le candidat n’aura plus qu’à se laisser guider pour remettre sa 
candidature et son offre avant la date de réception des candidatures et des offres. 

La remise des plis par voie électronique s’effectue dans les conditions techniques suivantes :  

Le pli sera composé de deux dossiers : 

• Un contenant les documents relatifs à la candidature. Il est demandé de remettre un seul fichier 
électronique (Word, Excel, Pdf…) par document transmis (un seul fichier par attestation, justificatif, 
etc.) ; 

• Un contenant les pièces relatives à l’offre. Il est demandé de remettre un seul fichier électronique 
(Word, Excel, Pdf…) par document transmis (un seul fichier pour le contrat accepté, un seul fichier 
pour les compléments, etc.) 

La transmission doit pouvoir faire l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception 
électronique. Les plis transmis par voie électronique sont horodatés. Le fuseau horaire de référence sera celui 
dans lequel est localisée l’Autorité concédante. 

Les entreprises peuvent transmettre une copie de sauvegarde de leurs plis remis par voie électronique dans 
les conditions prévues à l'arrêté du 14 décembre 2009 relatif à la dématérialisation des procédures de 
passation des marchés publics et à l’arrêté du 22 mars 2019 fixant les modalités de mise à disposition des 
documents de la consultation et de la copie de sauvegarde. La copie de sauvegarde n’est recevable que si 
les deux conditions suivantes sont remplies : 

- elle est parvenue à destination dans le délai fixé pour la remise des offres, 

- elle est placée dans un pli scellé portant, outre les mentions exigées aux articles ci-dessus, la 
mention lisible « COPIE DE SAUVEGARDE - NE PAS OUVRIR – CONCESSION DU SERVICE 
PUBLIC DE GESTION DU SERVICE PUBLIC DE PRODUCTION, TRANSPORT ET 
DISTRIBUTION DE L’EAU BRUTE DU SIIRF. » 

La copie de sauvegarde ne sera ouverte que dans les cas suivants : 

- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans les candidatures ou les offres 
transmises par voie électronique. La trace de cette malveillance est conservée, 

- lorsqu'une candidature ou une offre a été transmise par voie électronique et n'est pas parvenue 
dans les délais ou n'a pu être ouverte, sous réserve que la copie de sauvegarde soit parvenue 
dans les délais. 

Tout document envoyé par un candidat dans lequel un virus informatique est détecté par le maître d’ouvrage 
sera réputé n’avoir jamais été reçu. Par ailleurs, afin d’empêcher la diffusion de virus informatique, les 
candidats ne doivent utiliser ni les exécutables (notamment les .exe) ni les macros. 

Les formats de fichiers acceptés par le maître d’ouvrage sont les suivants : Word, Excel, PowerPoint, 
OpenOffice, archives .zip et fichiers .pdf. 

Les frais d’accès au réseau sont à la charge des candidats. 

Le dépôt des plis transmis par voie électronique donne lieu à un accusé de réception mentionnant la date et 
l’heure de réception. Les dépôts qui parviennent après la date et l’heure de remise des candidatures et des 
offres ne seront pas retenus. 
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11.  Signature 

La signature de l’offre n’est pas exigée dès la remise de l’offre. Toutefois, la signature de l'offre du candidat 
attributaire devra impérativement intervenir au plus tard à l'attribution du contrat.  

Pour remplacer la signature du responsable de l’entreprise qui engage sa société et signe son offre, l’article 
R. 3125-5 du Code de la commande publique permet aux entreprises de signer leur offre et, in fine, le contrat, 
par un certificat électronique. Le certificat électronique est l’outil qui permettra aux candidats de générer une 
signature électronique par un logiciel de signature présent sur la plateforme Internet. 

Pour obtenir un certificat, les candidats doivent faire la démarche d’obtention auprès d’un des prestataires « 
autorité de certification » référencée par le MINEFI. 

Les propositions doivent être transmises dans des conditions qui permettent d'authentifier la signature des 
candidats selon les exigences posées aux articles 1316 à 1316-4 du Code civil.  

12.  Renseignements complémentaires 

Les candidats veilleront à renseigner dans la mesure du possible deux adresses électroniques valides durant 
toute la consultation pour assurer une parfaite transmission de l’information. 

Les candidats sont autorisés à demander à l’Autorité concédante tous renseignements complémentaires qu’ils 
jugeraient utiles pour la préparation de leur offre. 

Ces questions devront être transmises au plus tard quinze (15) jours calendaires avant la date limite de 
remise des offres.  

Il ne sera répondu à aucune question orale. Les réponses aux questions écrites seront transmises à tous les 
candidats ayant demandé à participer à la consultation au plus tard six (6) jours calendaires avant la date 
limite de remise des offres.  

Pour tout renseignement complémentaire, les candidats devront adresser leur question ou demande de 
renseignements complémentaires par écrit via la plateforme de dématérialisation des marchés de l’autorité 
concédante, dans la rubrique consacrée à ces échanges.  

Les candidats qui n’ont pas posé, dans le délai limite fixé au présent article, des demandes de précisions ou 
de compléments au cahier des charges, sont réputés avoir estimé que le dossier de consultation des 
entreprises comportait tous les éléments leur permettant de remettre une offre parfaitement adaptée à l’objet 
de la consultation et ne pourront pas invoquer une insuffisance du dossier de consultation des entreprises. 

AVERTISSEMENT : Les soumissionnaires se doivent de signaler à l’Autorité concédante toute erreur, 
omission, imprécision, contradiction ou ambiguïté qu’ils pourraient déceler dans un des documents précités 
ou entre deux documents constituant le dossier de consultation. 

13.  Abandon de la procédure 

L’Autorité concédante informe les candidats qu’elle se réserve le droit de mettre fin à la consultation, à tout 
moment de la procédure, pour tout motif d’intérêt général. 

Dans cette éventualité, aucune indemnisation ne pourra être allouée aux candidats. 

14.  Indemnisation 

Aucune indemnité, aucun droit de remboursement de frais ne sera alloué aux candidats au titre des études et 
projets présentés, que ce soit pour la remise des offres ou dans le cadre de la négociation ultérieure de ces 
offres. 

15.  Propriété intellectuelle 

Les documents et éléments présentés par les candidats demeurent leur propriété intellectuelle. Les données 
communiquées par le pouvoir adjudicateur aux candidats pour l’élaboration de leur offre ne peuvent en aucun 
cas être communiquées ou utilisées à d’autres fins que celles de la présente consultation. 
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16.  Instance chargée des procédures de recours 
 
Instance chargée des procédures de recours : 

Tribunal administratif de Marseille 
31, rue Jean François LECA 
13 002 MARSEILLE 
tél. : 04 91 13 48 13 
Courriel : greffe.ta-marseille@juradm.fr    
Site Internet : https://marseille.tribunal-administratif.fr/  

 

Organe chargé des procédures de médiation 

Comité consultatif interdépartemental de règlement amiable des litiges 
Préfecture de région 
2, boulevard Paul Peytral 
13 006 MARSEILLE 
http://ccimp.com  

 
 

Introduction de recours : 

Référé précontractuel : L. 551-1 et s. du code de justice administrative – Délai d’introduction des recours : la juridiction 
peut être saisie avant la conclusion (signature) du contrat. 

Référé contractuel : L. 551-15 du code de justice administrative - Délai d'introduction des recours : la juridiction peut 
être saisie au plus tard le trente et unième jour suivant la publication de l’avis d’attribution de la concession au JOUE 
ou BOAMP (R. 551-7 du code de justice administrative) 

Recours en contestation de la validité du contrat : dans un délai de deux mois suivant la publication de l’avis 
d’attribution de la concession au JOUE ou BOAMP, tout tiers susceptible d'être lésé dans ses intérêts de façon 
suffisamment directe et certaine par la passation de ce contrat ou ses clauses est recevable à former devant le juge 
du contrat un recours contestant la validité du contrat (CE, 4 avril 2014, Département du Tarn-et-Garonne, n°358994) 
et former une demande de suspension de l'exécution du contrat (L. 521-1 du code de justice administrative). 
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